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r un milliard et demi de dollars à sa nouvelle politi-
sur une période de cinq ans va fournir à l'industrie
tabilité qui lui manque depuis 1980. Le budget de
lait aux agriculteurs une exonération immédiate de
ir les gains de capital, ce qui a pour effet de suppri-
is de capital découlant de la vente de la plupart des
s agricoles.
ne fiscale est un élément primordial de notre pro-
renouveau économique. La mesure sur les gains en
t l'une des premières étapes de cette réforme. La
régime fiscal fédéral constitue la priorité économi-
de première du gouvernement progressiste conser-
grand objectif des modifications apportées jusqu'à
a été d'élargir l'assiette fiscale et d'abaisser les

>sition. Il faut rétablir un meilleur équilibre entre
particuliers, l'impôt des sociétés et la taxe de vente,
isément, renverser la tendance qui nous a conduit à
- le plus lourd fardeau fiscal aux particuliers.
a l'un des principes premiers des prochaines mesu-
ne du régime fiscal que prendra le gouvernement.
rimes déterminés à progresser prudemment et de
onnée pour rendre le régime fiscal aussi simple que
ns l'élaboration de nos options de réforme, nous
'ment nous assurer que notre régime fiscal fournit
tion ferme et positive propre à stimuler la crois-
mique et l'élargissement des possibilités d'emploi

L'Adresse-M. Warner

La présentation des données statistiques sur le chômage a
occasionné des problèmes et parfois même des controverses.
Dans certaines régions, le taux de chômage officiel ne tient pas
compte des sans-emploi. Je représente l'une de ces régions. A
Stormont-Dundas, le taux de chômage officiel est de 8 ou 9
p. 100 environ, mais personne de ma région ne prend ce chiffre
trop au sérieux, sachant qu'il traduit les données du chômage
pour tout l'est de l'Ontario, y compris Ottawa. Il tient compte
également de facteurs comme le taux de participation ou le
nombre de bénéficiaires de l'aide sociale disposés à travailler.
* (1710)

Hier à la Chambre, le nombre de sans-emploi dans Mani-
couagan a donné lieu à certaines discussions. Je suis sûr que
lorsque les gens de Manicouagan parlent du taux des sans-
emploi, ils le situent plus près de 37 p. 100 que du chiffre offi-
ciel de 15,8 p. 100. Ils vivent à cet endroit. Ils savent bien
qu'ils n'ont pas d'emploi. Le taux n'est pas de 15,8 p. 100 puis-
que ce chiffre ne tient pas compte du taux de participation, des
bénéficiaires de l'aide sociale qui pourraient occuper un
emploi...

M. Hovdebo: Il y en a des milliers d'autres.

M. Warner: Comme l'indique le député, il y en a des milliers
d'autres qui sont au chômage et dont la situation nous préoc-
cupe évidemment.

M. Hovdebo: A d'autres endroits.

M. Warner: Je ne pense pas que les taux officiels dans_
d'autres secteurs reflètent fidèlement la gravité du problème
dans ces régions. A mon avis, il vaudrait bien mieux que les
députés se reportent à un taux de chômage plus exact.

Dans la région de Cornwall, nos efforts pour offrir des
emplois à un grand nombre de chômeurs ont été couronnés de
succès. Certaines sociétés qui se sont implantées à cet endroit
ont pris de l'expansion ces deux dernières années et continuent
dans cette voie. Ce sont Almico Plastics. Astro Printing Ser-


